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«L’océan	  en	  bonne	  santé,	  c’est	  un	  climat	  préservé»	  	  

Les	  ressources	  en	  eau	  se	  raréfient,	  l’océan	  n’intéresse	  que	  de	  loin	  les	  débats	  de	  la	  
COP	  21,	  la	  notion	  de	  bien	  commun	  a	  du	  mal	  à	  se	  répandre...	  Quel	  rôle	  peuvent	  
jouer	  les	  entrepreneurs	  sociaux	  face	  à	  ces	  enjeux	  ?	  C’est	  le	  sujet	  de	  la	  première	  
table	  ronde	  des	  Rencontres	  de	  l’entrepreneuriat	  social.	  	  

• «L’océan	  en	  bonne	  santé,	  c’est	  un	  climat	  préservé»	  	  

Récit. 800 millions de personnes n’ont pas accès à l’eau potable. Le niveau des océans va 
augmenter de près de 120cm d’ici 2100. Ces chiffres glaçants, issus d’un rapport de l’OCDE 
sur l’eau, donnent le ton du premier débat des Rencontres de l’entrepreneuriat social. A la 
veille de la COP 21, l’eau est une ressource qu’il faut chérir pour ne pas dépérir. Comment la 
préserver et optimiser son utilisation ? Quel rôle à jouer pour les entrepreneurs sociaux ? 
Autant d’interrogations auxquelles ont tenté de répondre cinq experts, devant une audience 
parfois abasourdie par le cynisme de certaines politiques européennes sur le sujet. 

L’entrepreneur social, acteur du changement, a bel et bien son rôle à jouer en faveur de 
l’environnement. Il serait le chaînon manquant entre d’un côté des associations militantes qui, 
par une action parfois trop agressive, culpabilisent le public, et de l’autre les entreprises qui 
font ce qu’elles peuvent avec leurs fondations. «Un lien entre ce qu’il y a de bon dans le 
business et le social pour le mixer», explique Laura Zimer, responsable communication 
d’Ashoka, méga structure d’accompagnement aux entrepreneurs. L’environnement, et 
particulièrement l’enjeu du changement climatique, est un secteur à potentiel pour 
l’entrepreneur social. Dans les pays en développement, il se substitue même à la vacance des 
pouvoirs publics. Ramassage des déchets, recyclage, production d’une eau saine, autant 



d’actions qui se multiplient sur le terrain pour trouver les solutions les plus impactantes 
possibles. En témoigne l’action de l’ONG 1001fontaines, représentée dans les débats par 
Julien Ancèle, son directeur général. L’organisation s’implante dans des zones où l’eau est 
disponible mais impropre. Objectif : former des villageois pour qu’ils soient capables de 
produire et vendre une eau saine à bas coûts. Transmettre le savoir pour qu’il se duplique, tout 
en générant une activité économique. 

Retour aux enjeux de la COP 21. L’océan n’est pas la priorité et les espérances sur le sujet 
sont plutôt faibles. Pourtant c’est une machine essentielle dans le changement 
climatique. «L’océan en bonne santé, c’est un climat préservé», souligne André Ebreu, 
reponsable climat et environnement de Tara Expéditions, une goélette qui sillonne les océans 
pour en explorer les fonds. «Aucun texte miraculeux ne débouchera de la COP 21, constate 
Claire Nouvian, dont l’association Bloom milite contre le chalutage en eau profonde, mais 
nous avons l’opportunité de mettre la pression et de mobiliser l’opinion publique sur 
l’océan». Un texte qui, même faible, pourrait relancer la dynamique et mobiliser la société 
civile. Pour Sylvain Taboni de la Fondation BNP Paribas, l’enjeu est de faire reconnaître le 
poids économique de l’océan. Les mers rapportent 2500 milliards de dollars par an dans le 
monde, selon une étude de WWF. Pêche, tourisme, recherche sous-marine, transport 
maritime, autant d’activités qui feraient de l’océan le 7e PIB du monde. 

Les discussions se tournent alors vers le secteur de la pêche, sujet fort pour la mobilisation de 
l’opinion publique. Claire Nouvian, directrice de Bloom Association, en connaît les rouages 
par cœur. Elle dénonce un secteur opaque, en surcapacité de production, et soumis aux enjeux 
électoralistes. Un mauvais mélange des genres qui prime sur le bien commun et conduit à la 
destruction de la faune marine. A cela s’ajoute des accords de pêche entre l’Union européenne 
et l’Afrique totalement disproportionnés, qui encouragent le pillage des ressources 
halieutiques dans les pays du sud. Sans parler de la prolifération d’accords de pêche illégaux, 
notamment sur le thon. «Mangez-en une fois tous les deux ans et encore !», plaisante-t-elle. 

Le débat touche à sa fin. Avec, une question cruciale : celle de la formation des entrepreneurs 
sociaux. Comment fédérer et développer les compétences de ces «acteurs du changement»? 

Il n’existe encore aucun relais au sein de l’éducation nationale et pas de filière de formation 
spécifique. Des établissements pionniers où les enfants reçoivent une éducation alternative 
commencent à voir le jour. C’est un sujet d’orientation pour les futures générations. Pour 
Julien Ancèle de 1001fontaines, la réponse est encore plus simple, «trouvons un problème qui 
nous tient à cœur et visons à le résoudre». 
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